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L’équipe de la  fédération de comités de quartier et de groupe d’habitants Inter-Environnement 
Bruxelles soumet par la présente, en réponse à l’enquête publique, un avis relevant de nos 
missions en environnement.  Cet avis est aussi un avis d’initiative au regard de nos analyses 
urbanistiques.

IEB remercie les auteurs du plan pour leur implication et l’expertise reflétée dans ce projet, 
auquel nous apportons globalement notre approbation. Nous espérons que la première lecture 
au Gouvernement le verra peu amendé, et qu’il soit renforcé de mesures contraignantes 
additionnelles qui y sont actuellement très minorisées.

Nous apportons ci-dessous, par thématique et en faisant référence aux mesures du texte, nos 
remarques, suggestions et critiques.  Notre expérience et notre vigilance nous amènent à nous 
pencher sur l’effectivité des effets planificateurs, et aussi sur notre crainte d'effets indésirés en 
matière socio-économique. Nous faisons en particulier un focus sur les quartiers centraux, dont 
la zone du canal, où nous craignons des effets renforcés de dualisation sociale par l’application 
des ambitions du plan. Si les causes conjuguées de la gentrification de ces quartiers ne sont 
pas préalablement combattues par des mesures d’accompagnement, nous serions 
défavorables à la mise en œuvre des mesures de verdurisation car elles contribueront à faire 
monter les prix de la fonction d’habitation.

Nous avons pris le temps de rencontrer certains de nos partenaires: comités de quartiers en 
lutte pour la protection d’espaces naturels, Bruxelles Nature, Bral, Natagora; Nous avons aussi 
tenu compte des avis déjà formulés par des commissions régionales: CRD, CERBC.

Le rapport de l'état de la nature et l'ordonnance nature 2012 ont constitué une avancée pour la 
conservation de la nature à Bruxelles.  La plan nature vient y apporter une couche d’orientation 
qu’il convient d’adopter, mais aussi de préciser et de développer pour ses versions ultérieures 
au regard de l’expertise croissante de Bruxelles Environnement et des autres acteurs publics 
concernés. A la lecture du texte actuel, on discerne que certaines mesures sont plus outillées 
(mesures 1, 2, 5, 11, ...) que d’autres où la maîtrise publique reste encore à développer 
(mesures 6, 9, …)

Les services écosystémiques générés par la présence de nature en ville sont incontestables: 
nous pouvons relever le rôle régulateur de température qu'apportent les intérieurs d'îlots d'où 



l'importance de les préserver, la protection contre les inondations et l’exposition aux vents, 
l’apport pour la qualité de l’air ou encore les impacts positifs sur la santé publique.

Note préalable:

CHRONOLOGIE et HIERARCHIE DES PLANS
Inter-Environnement tient à souligner une fois de plus que la Région de Bruxelles-Capitale 
édite, met à l’enquête, amende, vote et met en vigueur des plans d'orientation dans un ordre 
disparate.  Vu l’ampleur des enjeux réglementaires comme planificateurs des plans, nous 
craignons que les plans les plus contraignants et chargés d’orientations urbanistiques, 
économiques, sociales et environnementales soient conditionnés par cet anachronisme.

La hiérarchie veut qu’un PRDD soit mis en vigueur avant un PRAS, lui-même avant un plan 
nature.  le PRDD n’étant pas en place, le parcours du plan nature est affaibli par l’absence de 
directions engageantes du PRDD vers une ville durable.  Le PRAS-D adopté récemment en 
l’absence de PRDD en vigueur souffre d’orientations inexistantes du PRDD qui lui sera 
supérieur, et il conditionne l’affectation des terrains voués à la nature en ville.  Nous voyons cet 
anachronisme comme le résultat des pressions foncières et économiques sur la gouvernance 
publique, qui entravent la réalisation des objectifs régionaux de développement durable.

De ce fait, nous regrettons que la plan nature soit mis en place sans le cadre légitime des plans 
supérieurs qui devraient orienter les politiques urbaines de la Région bruxelloise.

Aspects contraignants du plan: insuffisant
Nous faisons remarquer que l'ordonnance nature de 2012 stipulait que « le Gouvernement 
détermine les dispositions du plan (nature) qui sont contraignantes (...) Le plan nature a valeur 
indicative pour le surplus. »1. Inter-Environnement Bruxelles considère comme indispensable 
que le Gouvernement rende contraignantes un nombre plus important de mesures de manière à 
les rendre effectives et concrétiser les objectifs du plan.

Un plan d'action de mise en œuvre du plan nature est mentionné dans l'ordonnance nature et 
est également repris dans les conclusions du RIE. Celui-ci doit être prévu et ce dans le but 
d'assurer la mise en œuvre des mesures envisagées dans le plan nature, ce qu’Inter-
Environnement Bruxelles soutient.  Dans la version actuelle livrée à l'enquête publique, il 
faudrait au minimum que les quelques mesures contraignantes soient clairement identifiées.

Complexité des documents du plan
Nous observons que dans la lignée d’autres plans régionaux, la quantité d’information du plan 
et de ses annexes rendent l’enquête publique peu accessible.  Cela rend la politique 
environnementale de la Région moins accessible aux non-initiés. Une approche plus pratique, 

1  Ordonnance relative à la conservation de la nature, op.cit.



faite d’exemples concrets, permettrait une meilleure compréhension de tous les citoyens face 
aux enjeux du plan nature.  Extrait de l’avis de la CRD du 3 avril 2014 à ce sujet:

“18. La Commission regrette l’absence d’organigramme des plans et d’un glossaire 
plus étoffé, en notant que la complexité des plans les rend opaques au public.“

Usages des espaces verts et participation
les mesures 21, 22 et 23 relèvent des pratiques d'éducation à l’environnement et de 
participation citoyenne qui nous sont chères. Elles sont heureusement relevées dans le plan, 
mais nous souhaiterions qu’elles soient renforcées par la définition de lignes budgétaires 
croissantes en faveur des associations qui les opèrent, et des groupes de citoyens, notamment 
quand on invite ces groupes à la gestion participative: leur apport informel doit être outillé 
matériellement, puisqu’il est considéré comme une ressource mobilisable.

Nous regrettons la faible définition des approches méthodologiques qui envisagent l'implication 
des habitants.  Ceux-ci peuvent êtres issus de milieux et de quartiers aux réalités socio-
culturelles et spatiales très différentes.  Nous craignons une mise en application future de ces 
principes qui ne soit  pas accessible par tous.  Une réflexion d’âge, de culture, de classe et de 
genre peuvent être des guides recommandables.

Plus globalement dans le plan nature, la préservation des valeurs biologiques nous apparaît 
pensée comme point de départ, mais l’usage des publics est pour nous un autre point de 
départ, il doit être inscrit dans chaque projet.  Une friche comme Tour & Taxis, au delà de 
répondre aux besoins de développement urbains et de création d’un grand espace vert, est un 
espace qui doit rester utile à la jeunesse du Nord et de l’Ouest de Bruxelles autant qu’aux 
nouveaux utilisateurs des constructions qui s’y développent.  De même, les friches étant 
souvent utilisées par des participants motivés (potagers, naturalistes, jeunes, occupants 
temporaires), leurs besoins doivent être entendus et rencontrés dans l’aménagement de “leurs” 
territoires.

La mesure 23 doit définir des publics cibles et développer des méthodes adaptées à chaque 
groupe, qui varient de l'appel à projet classique de Bruxelles Environnement, car les publics ne 
sont pas égaux pour y répondre. Nous demandons une adaptation de l’offre à toutes les 
demandes, suivant les critères du service public: égalité et mutabilité.

Nous prenons acte de cette approche (Plan Nature, p.88):
“Dans cette optique, Bruxelles Environnement collabore depuis une bonne dizaine 
d’années avec les associations de quartier, les éducateurs, les animateurs de parcs et 
les communes pour développer les espaces verts dans les quartiers les plus démunis, 
avec la participation des habitants.”

et nous l’appuyons pourvu qu’elle soit dotée de financements continus, et que l’appui sur le 
tissu associatif et les autorités locales soit régulièrement évalué.



Cette condition de moyens s’applique à la mesure 23, en plus de la mesure 22 qui concerne 
l’éducation à l’environnement, pour laquelle nous demandons également un soutien de 
financement continu des autorités régionales.

La participation de ces publics cibles à encadrer ou organiser avec des travailleurs associatifs 
ou communaux n’est pas à égalité avec des groupes citoyens outillés et bénévoles, la plupart 
du temps issus de milieux socio-culturels plus favorables à leur implication. Les objectifs de ces 
différents groupes sont différents, comme le sont leurs usages.
Citons à cet égard l’avis de la CRD du 3 avril 2014:

15. “La Commission note par ailleurs qu’il faut veiller à ce que la participation citoyenne 
ne se réduise pas à la participation d’un segment trop particulier de la population, et que 
les moyens dégagés pour soutenir cette participation ne soient captés par un nombre 
limité d’associations. La participation citoyenne devrait dans la mesure du possible être 
représentative de l’ensemble de la population.“

Nous apprécions que le plan nature mise sur la participation citoyens pour la défense et la co-
gestion progressive des espaces verts. Mais nous pensons que les groupes peuvent avoir des 
intérêts divergents: les plus précaires devraient être soutenus pour faire entendre leurs droits 
sur les espaces publics.

Dans certains cas il sera utile que Bruxelles Environnement arbitre et prévienne les conflits 
d’usage, pour ne pas souffrir de politiques locales réactives qui viseraient la fermeture 
temporaire suite à un problème d’ordre public, ou comme c’est souvent le cas, des espaces 
vidés de leur public tôt en soirée.

Développement de nature dans les quartiers centraux
L'amélioration de l'accès à la nature est le premier objectif du plan nature. Le constat est sans 
équivoque: le centre ville, la zone du canal et la première couronne sont des zones déficitaires 
en espaces verts et nature.

Les impacts sociaux avancés dans le plan nature, découlant de la présence d'espaces verts, 
sont présentés comme exclusivement positifs: Ils pointent la détente, la baisse de la criminalité, 
la cohésion sociale ou la santé. Or développer la nature au travers du renforcement du maillage 
vert dans les quartiers centraux peut également comporter des impacts sociaux défavorables à 
une amélioration de la qualité de vie en ville pour une large partie des publics, et parmi eux les 
plus faibles qui bénéficient de l’accueil des quartiers où les logements sont moins chers 
qu’ailleurs.

Alors que le PRDD se donne pour objectif de lutter contre la dualisation de la ville, le plan 
nature nous informe que le gouvernement ambitionne « d'élaborer une stratégie de protection et 
de développement de la nature qui s'intègre et s'articule avec les stratégies d'aménagement et 
de développement urbain » (Plan Nature, p.16).



Le rapport d’incidences explique pourtant la situation socio-économique des quartiers centraux:
« (...) la région de Bruxelles-Capitale souffre d'une dualisation sociale très marquée 
entre les différentes communes qui la composent (...). La Région bruxelloise se 
caractérise donc par des concentrations très fortes de pauvreté et de précarité dans 
certains quartiers centraux, en particulier le long du canal. »2.

La nature, et plus précisément la verdurisation représentent un atout pour l'attractivité d'un lieu 
et est porteur d’image positive pour les projets de développement urbain. Mais, comme l'avance 
une étude citée dans le plan nature, la valeur foncière d'un quartier ou d'une habitation peut 
augmenter significativement lorsque les environs sont reverdis.

« La ville de Montréal estime que les propriétés situées à moins de 200 mètres 
d'espaces verts enregistrent un accroissement de 5% à 20% de leur valeur foncière. 
Des études québécoises montrent que des aménagements paysagers dans le voisinage 
feraient augmenter la valeur d'une propriété de 7,7% et de grands arbres jusqu'à 25%» 
(Plan Nature, p.15).

Dans un contexte où chômage et inégalités sociales sont en augmentation à Bruxelles et où 
l'accès au logement est de plus en plus vecteur d’exclusion, il est dès lors périlleux d'envisager 
des mesures favorisant la hausse de la valeur du foncier dans les quartiers centraux qui sont 
précarisés. Des mesures d’encadrement sont indispensables mais ne sont pas évoquées par le 
plan.

Il apparaît important et primordial pour Inter-Environnement Bruxelles d'encadrer la hausse des 
loyers qui sera générée par le développement d’espaces verts dans les quartiers centraux et 
même par la verdurisation ponctuelle des espaces publics, mesure préalable sans laquelle le 
développement de la nature en ville ne bénéficiera pas à tous les habitants.  Par la hausse des 
prix du foncier et du parc locatif, les effets induits du plan nature pourraient mener 
progressivement voire rapidement à l’éviction de publics fragiles de leurs quartiers.

Dans le centre-ville et la première couronne
« Le plan nature ambitionne de concilier la ville avec la nature et de faciliter l'intégration 
de la nature dans les plans d'aménagement et de développement urbains » (Plan 
Nature, p.16).

Comme soulevé tant dans le rapport nature de 20123 que dans le projet de PRDD ainsi que 
dans le plan nature, les réglementations sont multiples pour protéger la nature et une certaine 
rationalisation de ce cadre fait défaut.  Le contrôle de l’application du cadre réglementaire 
existant est un préalable important qui est peu mis en lumière par le plan nature; nous 
constatons l’aisance d’obtenir des permis d’urbanisme en dérogation au PRAS et au RRU 
comme une souplesse qui nous éloigne régulièrement de la planification d’une ville verte, 
accessible et conviviale.
2 Rapport sur les Incidences Environnementales – projet de Plan Régional Nature, Ecorem s.a., page III. 26 et 27, décembre 2013
3 Rapport sur l’état de la nature en Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles Environnement, Septembre 2012



Le classement d'un site en réserve naturelle ou forestière voir la désignation comme site Natura 
2000 confèrerait une protection active, ce qui n'est pas le cas lorsqu'un site est reconnu au 
PRAS.
Comme mentionné dans le rapport de l'état de la nature 2012:

« Si le PRAS constitue un instrument planologique juridique contraignant, la protection 
qu'il confère à certaines zones présentant un intérêt écologique n'en est pas moins 
relative dans la mesure où il s'agit d'une protection essentiellement passive au travers 
d'un jeu d'autorisations/interdictions ».

Les arrêtés de désignation des sites Natura 2000 et de plans de gestion sont donc les uniques 
cadres contraignants ressortant de l'actuel plan nature. Heureusement, les sites qui y seront 
repris auront une meilleure protection mais en dehors de ces sites, il est regrettable que le plan 
nature n'apporte pas d'autre cadre contraignant.

Nous notons qu’heureusement le plan répète à plusieurs reprises qu’aucune protection acquise 
ne pourra être revue à la baisse et que toute requalification des zones protègera de manière 
équivalente ou supérieure les terrains concernés.

Il est primordial pour Inter-Environnement Bruxelles que les arrêtés de désignation et de plan de 
gestion des réserves naturelles ou forestières et des zones de Natura 2000 soient adoptés sous 
l'actuelle législature. Mais afin de ne pas se limiter aux zones déjà protégées, Inter-
Environnement Bruxelles plaide que pour les chaînages stratégiques de biodiversité, une force 
contraignante soit donnée au plan opérationnel de mise en œuvre du réseau écologique.

Renforcement du maillage écologique
Nous craignons une effectivité très faible de cette proposition essentielle faite au plan nature, si 
celui-ci est mis en vigueur sans imposer des conditions de maillage vert et d’accès sur le foncier 
privé de moyenne et grande taille (> 0.5Ha). C’est en quoi IEB suggère que soient inscrits au 
plan d’autres outils qui pourra être imposé aux développeurs: 

● la servitude naturelle favorable à la biodiversité, pour que le maillage puisse traverser 
les sites à urbaniser.

● la servitude de passage des modes doux: marche, vélo pour désenclaver les sites 
connexes et favoriser la mobilité active et l’accès à la nature.

● Pour certains sites, la prescription architecturale de bâtir sur piliers et de laisser la 
nature à claire-voie traverser les bâtiments au niveau du sol afin de ne pas interrompre 
le maillage vert.

Le site de la Plaine et les jardins Ernotte à Ixelles sont identifiés dans le plan nature comme des 
zones de développement du maillage écologique sans protection.  Inter-Environnement 
Bruxelles demande à ce que ces sites soit intégrés dans le futur plan opérationnel de mise en 
œuvre du réseau écologique bruxellois et ce afin de préserver leur rôle biologique; Nous 
soulignons en outre l’importance de maintenir l’accès au public de ces zones quand elles seront 
urbanisées.



Nous lisons la mesure 3 qui veut que le maillage écologique atteigne le pied des immeubles. 
Une fois les friches urbanisées, ceci soit laissé au bon vouloir des propriétaires des ensembles 
privés qui s’y seront érigés. Il faut ici une mesure contraignante applicable selon les cas.

Notre autre crainte concerne l’accès et la traversée (modes doux) par le public: une fois ces 
espaces privés reverdis après destruction de la nature par l’emprise du chantier, les 
gestionnaires privés ne laisseront le public qui y avait jadis accès jouir de la friche, à moins d’y 
être contraint par des mesures qui conditionnent les permis d’urbanisme, également applicables 
selon chaque cas.

La notion de servitude écologique et de passage suggérée par IEB devrait figurer parmi les 
mesures contraignantes, et pouvoir quand c’est utile conditionner les permis d’urbanisme.

Ne pas remplacer complètement  une friche spontanée par une nature jardinée
Le site de Tour et Taxis comme celui de la Plaine sont des exemples de territoires de grande 
superficie qui seront urbanisés à rythme soutenu.  Il serait faux de penser qu’y remplacer une 
friche par une gestion naturelle de nouveaux parcs représenterait une amélioration des biotopes 
naturels. Les biologistes reconnaissent la valeur supérieure des bosquets spontanés qui s’y 
trouvent.  Le plan nature cite ces friches sans reconnaître leur importante valeur biologique et 
leur contribution stratégique à la biodiversité de Bruxelles. Un comité de quartier rencontré à ce 
sujet pense que la préservation des bosquets spontanés composant les friches, parfois âgés de 
40 ans, peut s’intégrer à des espaces jardinés et permettre des échanges importants pour la 
biodiversité en offrant un rythme certain d’habitats et refuges naturels.  Pour le site de la Plaine, 
cela dépend du propriétaire du terrain, mais pour Tour & Taxis, cet enjeu peut encore être 
rencontré par l’initiative de Bruxelles Environnement. En pratique, il ne faut pas détruire la friche 
existante, mais en préserver les bosquets spontanés intéressants et aménager le reste du parc 
en fonction de la nature existante.

Maîtrise du foncier
La maîtrise du foncier par les pouvoirs publics est nécessaire pour développer un maillage vert. 
Il est donc crucial qu'un budget soit consacré à cet objectif. Inter-Environnement Bruxelles 
encourage vivement le Gouvernement à réserver des moyens financiers nécessaires à une 
réelle maîtrise foncière. La Plan Nature devrait évaluer ces moyens et planifier le financement 
de cet outil.

Nous soulignons l'avancée que représente l'ordonnance nature4 donnant la possibilité au 
Gouvernement d'exproprier ou de réaliser des transactions immobilières pour renforcer le 
maillage vert.  Le Gouvernement devra se doter des moyens pour utiliser ces nouveaux outils, 
un financement qui peut également figurer au plan nature.

4Ordonnance relative à la conservation de la nature, 1er mars 2012, Moniteur Belge du 16 mars 
2012, C − 2012/31122



Enfin, même si les baux emphytéotiques et les contrats de prises en gestion constituent des 
alternatives plus abordables financièrement, il est nécessaire que la Région acquière de façon 
pérenne tous les sites stratégiques à valeur écologique, et qu’elle les protège ensuite 
juridiquement.

Incidences des projets d’urbanisme
L'intégration des enjeux nature dans les plans et projets d’urbanisme ne peut se limiter à une 
réflexion autour de la construction durable comme la verdurisation du bâtiment (toiture verte, 
plantes grimpantes, etc.) car seuls des impacts réduits peuvent y être intégrés. Or les enjeux de 
nature en ville sur les terrains concernés, et spécialement les friches, dépassent ce type 
particulier d’aménagements, souvent à usage visuel, parfois même à des fins de greenwashing 
pour faire accepter des projets de béton qui ne sont absolument pas durables.

Évaluation des incidences des permis d’urbanisme
L'évaluation des incidences environnementales des projets urbains passant à l'enquête 
publique nécessite un renforcement. En effet, la plupart des projets ne sont soumis qu'au 
rapport des incidences et non à l'étude d'incidences. Or cette dernière est plus contraignante et 
approfondie, et fait appel à une expertise plus indépendante.

En particulier, les effets du plan nature sont menacés par la pratique de saucissonnage dans le 
développement urbain de grands sites en voie d’urbanisation.  D’abord, l’ordre des plans doit 
être observé: pas de délivrance de permis avant la définition d’un éventuel PPAS qui doit 
concerner globalement le site.  Le cas de la Plaine est de nouveau emblématique:  si le 
promoteur des constructions a le droit de différer ses phases de chantier, il doit soumettre au 
pouvoir délivrant et à l’enquête publique la totalité de son intention d’urbaniser. Il n’est pas 
acceptable qu’un PPAS soit mis en vigueur ultérieurement au permis qu’il est sensé 
conditionner.  Sur des enjeux de cette taille, l’autorité pourrait alors imposer plusieurs servitudes 
qui garantiraient le maillage écologique, la circulation de la faune et l’accès du public aux sites 
enclavés.

Coefficient de biotope par surface
Nouveauté essentielle proposée par le plan nature, le recours dans la mesure 9 à un indicateur 
synthétique (Coefficient de Biotope par Surface) doit être appelé à devenir contraignant sans 
quoi la nature et la biodiversité ne pourront être protégées dans les projets et plans futurs.

La mesure revêtira son intérêt quand elle passera de sa valeur indicative à une valeur 
réglementaire qui doit préalablement être inscrite au PRAS.  Le RRU n’est pas mentionné 
comme adaptable vis-à-vis de l’instauration du CBS.  Entretemps, l’obligation de se référer à cet 
indicateur pourrait être appliquée dans chaque PPAS.



Le plan propose d’élargir l’usage du CBS aux aménagements de voirie et d’espace public, ce 
qui sera selon nous un bon guide pour préserver la nature en ville et rendre plus conviviaux les 
axes de circulation à chaque aménagement.

Le coefficient visé comme objectif à atteindre par le plan n’est pas explicité.  Il semble 
seulement proposer 0.3 (suivant l’exemple berlinois, p.57).  Ce tableau des objectifs nous 
semble inéquitable en ce qui concerne les zones de bureaux et de commerce (0.3), face au 
logement (0.6); En effet, l’échelle des moyens importants dont disposent les  développeurs 
devrait permettre d’atteindre un objectif intermédiaire plus ambitieux (par exemple 0.5) qui de 
surcroît favoriserait la verdurisation d’espaces habituellement très minéralisés dans les zones 
d’activités tertiaires.  Certaines parcelles d’industries pourraient aussi se voir affecter un plus 
grand coefficient selon les cas, surtout quand les zones sont plus étalées, ou côtoient des voies 
d’eau ou ferroviaires qui sont des éléments du maillage vert.

Point de détail, le facteur de pondération de 0.3 affecté aux “surfaces partiellement 
imperméables” (p.58) nous parait peu ambitieux pour améliorer l’emprise naturelle sur les 
terrains bâtis densément, et participer ainsi au maillage vert.

Synthèse de quelques avis issus de rencontres autour du plan nature
- Nombre de groupes citoyens pointent la nature non contraignante de l’ensemble des mesures.
- Le plan ne contient pas de mention du maillage bleu, partie intégrante du maillage vert
- La maitrise du foncier n’est pas dotée de moyens définis
- Le PRAS-D est trop faible et n’offre à la nature que des reliques non rentables: la valeur 
foncière des terrains l’emporte sur la valeur de biodiversité, ce qui traduit plus globalement la 
nette hiérarchie des valeurs de prix sur les valeurs de bien-être dans les politiques bruxelloises, 
analyse un comité de quartier.
- Le PRDD n’est pas finalisé et en vigueur, ce qui rend caduque la hiérarchie des plans
- Les pratiques de sensibilisation, de formation, de labelisation, de primes et subsides ne sont 
pas une baguette magique et manquent d’effets globaux par rapport à une réglementation 
contraignante, dit un comité.
- La gestion de la nature en ville peut représenter une opportunité de générer de nombreux 
emplois peu qualifiés.  Le plan ne développe pas l’encouragement que les pouvoirs publics 
pourrait y apporter (formation, recrutement, filières)
- La gestion des intérieurs d’îlots n’est pas suffisamment précisée, alors qu’elle contribue 
fortement au maillage vert. Notamment parce qu’un effort de plantations pourrait éliminer les 
îlots de chaleur des quartiers centraux.
- La nature est un patrimoine qui appartient au Bruxellois, la synergie des protections pourrait 
être renforcée pour désigner puis protéger certains sites et terrains qui combinent ces deux 
enjeux.
- La coopération inter-régionale est essentielle et plusieurs fois citée au plan, mais les mesures 
ne précisent pas comment l’articuler.  Absence de mention de la communauté métropolitaine 
comme acteur de protection et de gestion des zones naturelles. A cet égard, citons l’avis de la 
CRD du 3 avril 2014:



“La Commission attire aussi l’attention sur l’absence de prise en compte des 
conséquences de la 6ème réforme de l’État, notamment à travers la création de la 
communauté métropolitaine de Bruxelles qui est appelée à jouer un rôle dans la 
coordination des politiques de gestion des espaces verts dans la région métropolitaine.”

- La concertation avec les acteurs communaux aurait été assez faible dans le processus de 
rédaction du plan, a-t-on entendu lors d’une rencontre publique.
- Certains naturalistes rencontrés craignent que la fusion du conseil supérieur de la nature dans 
le conseil régional de l’environnement n’amenuise les avis émis concernant la conservation de 
la nature.

Varia
Fautes de frappe :

● P. 25 avant le point 4. « Pour la réalisation de ces objectifs, le Gouvernement s'engage 
à prendre les deux mesures suivantes : » (et non les trois).

● P. 45 à la fin du 4e paragraphe: “cohérent”

En conclusion
Le plan nature indique de grands axes qu’il serait judicieux d’assortir de garanties au vu du 
changement de législature et du passage unique en première lecture. La conservation de la 
biodiversité visée par le plan nature se traduit essentiellement par le cadre déjà offert par 
l'Ordonnance relative à la conservation de la nature du 1er mars 2012 que les arrêtés de 
désignation et de plan de gestion des réserves naturelles ou forestières et des zones de Natura 
2000 soient adoptés sous l'actuelle législature.

Comme répété dans note avis, nous regrettons que le plan nature ne prenne pas une forme 
plus contraignante qui compléterait la réglementation de protection de la nature. Cela nous 
paraît nécessaire et urgent face aux enjeux urbanistiques de développement, et la pression 
foncière qui se fait toujours plus sentir dans ses impacts sur la qualité de vie et la nature.

Sachant que le présent plan ne passera qu'en première lecture, nous regrettons que le travail 
démarré n'arrive à terme avant la composition du prochain gouvernement.  Nous souhaitons 
que les quelques avancées concrètes du plan soient maintenues et qu’il puisse être amendé 
positivement à l’écoute de notre avis et de nos propositions.


	Note préalable:
	CHRONOLOGIE et HIERARCHIE DES PLANS
	Aspects contraignants du plan: insuffisant
	Complexité des documents du plan
	Usages des espaces verts et participation
	Développement de nature dans les quartiers centraux
	Dans le centre-ville et la première couronne
	Renforcement du maillage écologique
	Ne pas remplacer complètement  une friche spontanée par une nature jardinée
	Maîtrise du foncier
	Incidences des projets d’urbanisme
	Évaluation des incidences des permis d’urbanisme
	Coefficient de biotope par surface
	Synthèse de quelques avis issus de rencontres autour du plan nature
	Varia
	En conclusion

